
S.E.M José Eduardo Dos Santos
Président de la République

Protocole de Estado

Rua 17 de Setembro - Luanda

Angola

Fax : +244 222 370 366

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention arbitraire de José Marcos Mavungo, ancien membre de l’organisation Mpalabanda – arbitrairement interdite en 2006 – et de Me Arao Bula Tempo, avocat et président du conseil provincial de l’association du Barreau de l’Angola au Cabinda.

Monsieur José Marcos Mavungo a été arrêté le 14 mars 2015. Ce jour-là, il devait animer une action de protestation pacifique contre les violations des droits de l’homme commises dans le territoire de Cabinda et le manque de transparence dans la gestion des fonds publics de la province.

Maître Arao Bula Tempo a été arrêté le même jour, à proximité de la frontière avec le Congo, une semaine après avoir prononcé un discours sur la nécessité de garantir l’indépendance des avocats.

Le 16 mars, José Marcos Mavungo a été inculpé de « sédition ». José Marcos Mavungo et Me Arao Bula Tempo n’ont commis aucun délit. Ils ont simplement usé de leur droit à la liberté d’expression, un droit reconnu par la Constitution angolaise.

Dans ce cadre, je vous appelle à :

· libérer sans condition José Marcos Mavungo et Me Arao Bula Tempo ;

· veiller à ce que l'appel de Mpalabanda, déposé à la Cour suprême angolaise en 2006, soit rapidement examiné, et à garantir l'objectivité et l'impartialité de cet examen ;

· intervenir auprès de votre gouverneur au Cabinda afin de garantir, en toutes circonstances, aux défenseurs des droits de l’homme de cette province leur liberté de mener leurs activités sans crainte ni restrictions ni représailles, et de mettre fin à tout acharnement judiciaire.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Copie envoyée à :

S.E.M Miguel Da Costa
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire

19, avenue Foch 75116 Paris

Fax : 01 45 01 58 20 / 01 45 00 33 71
emb.sg.cv@gmail.com, courrierdangola@gmail.com 
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ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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